Mme. Catherine COLONNA
Ministre de l'Europe et des Affaires étrangères
Via M. Jean-Noël BONNIEU
Sous-directeur Moyen-Orient 
Ministère de l'Europe et des Affaires étrangères
37 quai d'Orsay, 75700 Paris SP 07
jean-noel.bonnieu@diplomatie.gouv.fr
Madame la Ministre, 
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de neuf jeunes hommes qui risquent la peine de mort pour des faits commis alors qu’ils étaient mineurs : Abdullah Al-Huweiti, Jalal Labad, Abdullah Al-Darzai, Yousef Al-Manasef, Hassan Zaki Al-Faraj, Ali Jaafar Al Mabiouq, Jawad Qureiris, Ali Hassan Al-Subaiti et Mahdi Al-Mohsen. Les six premiers ont déjà été condamnés en appel et attendent que la Cour suprême tranche sur leurs cas, tandis que les deux suivants attendent le jugement en appel et le dernier, Mahdi Al-Mohsen est dans une situation judiciaire qui n’a pas encore pu être confirmée. 

Abdullah Al-Huweiti risque la peine de mort pour un crime qu’il n’a pas commis, des témoins et des caméras de surveillances le plaçant ailleurs que sur les lieux du crime. Les huit autres jeunes hommes poursuivis sont tous issus de la minorité shiite et résident dans la région de Dammam/Qatif, capitale de la province orientale. Ils sont poursuivis pour leur participation à des manifestations contre le régime qui se sont déroulées depuis le printemps arabe, et ont pour la plupart été arrêtés entre 2017 et 2018. Tous ont été soumis à des actes de tortures visant à leur extorquer des aveux, sans qu’aucune enquête n’ait été menée sur la base de ces allégations. 

En 2018, le pouvoir saoudien avait pourtant édicté une loi prévoyant de mettre fin à la peine de mort pour les personnes mineures au moment des faits. Un décret royal de 2020 est venu élargir l’application de la loi, prévoyant notamment l’interdiction de la peine de mort prononcées à l'encontre de mineurs dans la catégorie pénale de Taazir. Dans les faits, les autorités saoudiennes ne respectent elles-mêmes pas leur propre loi.
Pour ces raisons, Madame la Ministre, je vous exhorte à demander à vos interlocuteurs saoudiens de faire en sorte :
· Que l’ensemble des charges et procédures engagées à l’encontre des neufs jeunes hommes soient abandonnées ;
· Qu’ils puissent, en toute circonstance, bénéficier des droits garantis aux personnes privées de liberté (accès aux soins, liens avec ses proches, contact avec son avocat…) ainsi que du droit à un procès équitable tels que prévus par les textes internationaux ;
Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, à l’expression de ma haute considération.
Copie conforme envoyée à :
M. Ludovic Pouille
Ambassadeur de la France en Arabie saoudite
Diplomatic Quarter, PO BOX 94367 - Riyad 11693, ARABIE SAOUDITE
Fax : +966 (11) 434 41 79
Courriel : ludovic.pouille@diplomatie.gouv.fr 
M. Jérôme Bonnafont
Ambassadeur et représentant permanent de la France auprès des Nations Unies à Genève
Villa "Les Ormeaux", Route de Pregny 36, 1292 Chambésy, SUISSE
Fax : + 41 (0) 22 758 91 37
Courriel : missionfrance.geneve-dfra@diplomatie.gouv.fr
M.  Fahad M. Al-Ruwaily
Ambassadeur de l’Arabie saoudite en France
92, rue de Courcelles, 75008 Paris
Fax : +33 (0)1 56 79 40 01
Courriel : fremb@mofa.gov.sa
M. Abdulmohsen Majed Bin Khothaila
Ambassadeur et Représentant permanent de l’Arabie saoudite auprès des Nations unies à Genève
Route de Lausanne 263, 1292 Chambésy, SUISSE
Fax : +41 (0)22 758 00 00
Courriel : saudiamission@bluewin.ch et gassgemi@mofa.gov.sa
Dr Hala bint Mazyed Altuwaijri

Présidente de la commission saoudienne pour les droits de l’homme
Human Rights Commission, An-Nakheel, P.O. Box: 58889, Riyadh 11515, ARABIE SAOUDITE

Courriel : info@hrc.gov.sa 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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